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CPAS Berchem-Sainte-Agathe.

Rapport d’activités 2009-2010

1.Cadre général
1.1.Introduction :

Les CPAS sont parmi les acteurs les plus importants du champ social. Nous constatons également que depuis quelques années de plus en plus de tâches sont confiées, voire transmises sans financement total, au niveau local. Ce niveau local est, en effet, le niveau le plus proche de la population et  est le plus sensibilisé aux différentes problématiques rencontrées.

Le CPAS doit donc  pouvoir faire face aux défis des prochaines années en répondant aux demandes et attentes des utilisateurs et ceci eu égard au cadre légal et dans le respect des moyens financiers qui lui sont alloués. Ces moyens financiers seront utilisés de façon sélective et bien réfléchie afin de couvrir tous les aspects du bien–être social.

Les budgets des prochaines années devront viser une relation saine entre la continuité, la croissance et le renouvellement. Chaque département mène à cet effet une réflexion quant à son efficacité et son efficience et vise une qualité optimale dans un cadre financier justifié. 

1.1.1. Les mandataires du CPAS.
Président :
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Jean-François Culot

Conseillers :
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André Beeckman
Gustave Aernaudts

Pierre Tempelhof

André Dillens

Ndongo Diop

Henri Limborg

Paul Vanderbeke

Anne Van Den Bossche

Françoise Van Eycken

Anne Marie Stroobants

1.1.2.Organigramme administratif du CPAS de Berchem-Ste-Agathe
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1.2.Département des affaires sociales : « augmentation et diversification des demandes »
La tendance annoncée se concrétise, à savoir que le nombre de citoyens qui font appel aux services du CPAS ne cesse d’augmenter, non seulement pour demander l’octroi d’un revenu d’intégration ou son équivalent, mais également pour solliciter diverses aides ponctuelles en matière de soins médicaux, de logement, d’énergie ou autre. Notre approche devra de plus en plus se centrer sur la réintégration des demandeurs d’aide sur le marché de l’emploi. Chaque demande doit résulter en une proposition d’aide de la part de l’assistant social mentionnant les actions à entreprendre que ce soit en matière de formation, d’accompagnement administratif ou de recherche active d’emploi en tenant compte des droits mais surtout des obligations de chaque partie. Cet accompagnement doit être le plus pro-actif possible.

Toutes les mesures seront mises en œuvre pour assurer le suivi administratif des dossiers et ce dans les temps les plus restreints possibles afin que le CPAS puisse faire appel à tous ses droits en matière de récupération (Etat, débiteurs alimentaires,…). 

Les nouvelles initiatives, telles que la création d’une cellule énergie, devront aboutir à terme à une réduction de l’intervention financière grâce à la mise en place d’un travail préventif. Ce même objectif sera poursuivi par le service de médiation de dettes.

Une attention particulière sera attribuée au recrutement des nouveaux collaborateurs afin d’obtenir à terme une équipe capable, flexible et surtout soudée.

1.3. Maison de repos et maison de repos et de soins : « le défi de la qualité en fonction d’un projet ambitieux »
Il est essentiel de reprendre les points repris dans le programme de politique générale, à savoir :

· La qualité du service rendu aux résidants, élément essentiel pour assurer l’occupation la meilleure possible de notre établissement

· Le respect d’un meilleur équilibre financier : accentuer le suivi du financement actuel et futur de l’institution (respect échelle Katz, normes de personnel, recettes, dépenses justifiées)

· La motivation au travail et l’efficacité dans le cadre des moyens alloués : financiers et humains.

Le dossier de la nouvelle construction demandera un effort considérable non seulement de la part des dirigeants de la maison de repos mais également des services satellites du CPAS. La collaboration entre services devra permettre à la petite administration que représente le CPAS de Berchem-Ste-Agathe d’assurer ce projet de grande envergure.

De plus, il y a lieu de mener une réflexion quant à l’exploitation de la future maison de repos afin d’arriver à un résultat financier justifié et acceptable au niveau local. La cellule financière qui a vu le jour concrétisera ses actions pour en arriver à anticiper afin d’assurer ainsi une gestion encore meilleure.

1.4. Centre de  soins de jour : «  le maillon fort dans le continuum des soins »
Eu égard au succès que nous connaissons à l’heure actuelle, il faudra réfléchir à une extension possible du nombre de places. Tous les aspects devront être pris en compte pour assurer un équilibre financier dans ce domaine.

La démarche qualité de rigueur devra perdurer afin  d’assurer l’occupation optimale du centre. L’aspect multidisciplinaire reste un critère indispensable de qualité à ce niveau. 

1.5. GRH : « la meilleure garantie de l’exercice de notre mission publique »
Les objectifs poursuivis en matière de GRH sont les suivants :

· Perfectionnement des sélections du personnel

· Mise en place d’une réelle politique d’accueil des nouveaux membres du personnel

· Décloisonnement des services

· Politique de formation pro-active

· Gestion des carrières et mise en place des gestions de compétence

· Renforcement de l’évaluation du personnel

Notre service GRH devra réaliser ces objectifs au terme du coaching en cours afin de pouvoir développer une réelle vision en matière de gestion du personnel. La réalisation de ces objectifs est d’autant plus importante que, au vu de la pyramide des âges, bon nombre de fonctions à responsabilité ou fonctions clef dans le CPAS se libéreront au cours des prochaines années vu que le personnel en place sera admis à la pension.

         1.6. Services financiers : « une gestion responsable et efficiente »
L’accent a été mis ces dernières années sur le contrôle budgétaire et de plus en plus d’attention est donnée aux contrôles dans tous les domaines. Ces derniers seront encore renforcés grâce au contrôle interne qui n’est d’ailleurs pas seulement du ressort des services financiers, mais de la responsabilité de tous les services.

Les services financiers se doivent  d’être pro-actifs dans la gestion de nos établissements et services et sont consultés par les autres départements afin d’opérer ensemble une étude financière quant aux actions entamées ou à entamer de sorte à mesurer les conséquences financières de chaque décision.
La production des tableaux de bord permettra surtout à ce niveau « la gestion » des différents départements.

1.7. Secrétariat : «  un outil de respect de la légalité et de soutien des services »
Il y a lieu de continuer dans la lignée actuelle, c’est-à-dire respecter les délais que ce soit en matière de convocations, de transmission de documents aux conseillers ou aux pouvoirs de tutelle. Des investigations seront faites pour obtenir des logiciels de « gestion du work-flow ».

L’accent sera mis sur la communication tant interne qu’externe. Les services assurés par le CPAS sont, malgré les actions entamées les dernières années, encore trop peu connus par le citoyen. (Site web, publications,…)

      1.8. Divers : « suivi et accompagnements de projets »
1.8.1.L’entité hospitalière Valida :
Le travail de collaboration  mis en place avec l’entité hospitalière sera accentué, des conventions sont projetées au niveau de la maison de repos (consultations des résidants) ainsi que dans le domaine de l’aide sociale (consultations avec garantie tarifaire).

La coordination avec l’entité hospitalière sera maintenue pour régler toute problématique dans laquelle l’intérêt du CPAS et du partenaire public sont concernés.


1.8.2.Connectar
Rester chez soi lorsque des soins sont aussi impératifs que quotidiens, un mode de vie souvent impossible pour de nombreuses personnes âgées. Face à l’augmentation de cette population fragilisée par l’âge, l’INAMI a lancé un appel à projets pour des initiatives permettant le maintien à domicile des plus de 60 ans.
Le CPAS de Berchem-Ste-Agathe participe avec le centre de soins à domicile bruxellois, la Croix Jaune et Blanche et le CPAS de Molenbeek, à l’association 
«  Connectar Night »

Des équipes composées d’un infirmier et d’un chauffeur pourront ainsi dans un futur proche prodiguer des soins à domicile entre 22h et 6h. 
1.8.3.Coordination sociale

Le CPAS de Berchem-Ste-Agathe anime la coordination sociale au sein de la commune de Berchem-Ste-Agathe. Toutes les associations au sein de la commune peuvent combiner leurs forces afin que tout puisse être mis en œuvre au profit du citoyen berchemois.

1.8.4. Partenaires à la réinsertion

Le CPAS de Berchem-Ste-Agathe collabore avec de nombreux partenaires tant du milieu public, associatif que privé pour assurer la réintégration professionnelle des demandeurs d’aide. Le CPAS de Berchem-Ste-Agathe a la volonté de mener une politique d’insertion et il a par conséquent été prévu d’augmenter le quota des personnes mises au travail dans le cadre de l’article 60§7. La réinsertion de ces anciens demandeurs d’aide sur le marché de l’emploi sera non seulement une valeur ajoutée pour les personnes concernées, mais un incitant complémentaire de l’économie en général.


1.8.5. Journal du personnel : le spotlights
Le CPAS édite quasi mensuellement un journal pour informer au mieux le personnel des activités, des projets en cours ou à venir. Le CPAS a la volonté d’être à la pointe au niveau de la communication tant interne qu’externe. 
1.8.6. Activités pour le personnel

Toute une série d’activités sont mises en place à l’attention du personnel. 
Parmi celles-ci, nous citerons la fête du personnel, la distribution des œufs de Pâques, la fête de St Nicolas pour les enfants.
R.Geysenbergh – Secrétaire du CPAS
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*****

2. Département des affaires sociales

Sylvie Decerf – Directrice du département des affaires sociales.

2.1. Introduction

2009 fut une année charnière pour le département des affaires sociales. L’augmentation du nombre de demandes et la complexification croissante des procédures liées à la gestion des dossiers ont révélé la nécessité de repenser les pratiques pour continuer à offrir au public un service de qualité. Cette dynamique de changement, renforcée par l’entrée en fonction d’une nouvelle directrice et d’un nouveau Président, a permis de jeter de nouvelles bases de travail sans créer de rupture avec le passé. 

2.2. Deux objectifs transversaux se sont révélés prioritaires :

2.2.1. Le décloisonnement des services

Les problématiques auxquelles sont confrontés les usagers sont complexes et nécessitent une approche spécifique qui va de pair avec la création de services spécialisés. Cette spécialisation de l’aide comporte toutefois un risque de cloisonnement  que nous avons voulu éviter en favorisant la circulation de l’information, la gestion globalisée  des dossiers et la définition d’objectifs communs au travers de réunions entre services et de procédures claires sur le rôle de chacun. 

2.2.2 Le contrôle interne

Depuis quelques années, les CPAS ont accès à un réseau d’échange électronique de données entre les différentes institutions de la Sécurité sociale qui leur permet d’obtenir des informations utiles à la constitution des dossiers sociaux. Cet outil n’est malheureusement pas toujours exploité de façon optimale par les travailleurs sociaux, ce qui augmente le risque de fraude à l’aide sociale. 

Afin de limiter ces risques et d’automatiser les contrôles, une cellule chargée d’effectuer les vérifications nécessaires avant tout paiement a été mise en place. Le suivi des décisions prises par le Comité spécial du service social a également fait l’objet d’un contrôle renforcé. 

2.3. Des réorganisations ont également été opérées au sein des services

2.3.1. Première ligne
Les politiques d’activation de l’ONEM, qui se traduisent notamment par une augmentation des suspensions d’allocations, et les effets de la crise en général ont provoqué une forte augmentation du nombre de demandes en 2009. Il s’agit essentiellement de personnes dont les ressources ne suffisent plus à mener une vie conforme à la dignité humaine et qui demandent une aide financière sous diverses formes : allocation, intervention dans les factures, frais médicaux…. Face à ce constat, la nécessité de réorganiser le fonctionnement du service pour permettre la gestion du surplus de travail sans diminuer la qualité du suivi social s’est imposée.

Différentes pistes ont été explorées, et comme il n’était pas question de diminuer le temps consacré à l’accueil et à l’écoute des usagers, c’est une meilleure répartition des tâches administratives qui a été opérée entre les travailleurs sociaux et le personnel administratif. L’équipe a également été renforcée par un assistant social. 
Ces aménagements ont eu des retombées positives, puisqu’ils ont permis d’améliorer l’accompagnement social proposé aux usagers. 

	2009
	Passages à l'accueil
	Personnes reçues par un travailleur social

	JANVIER
	904
	381

	FEVRIER
	833
	320

	MARS
	967
	376

	AVRIL
	1014
	377

	MAI
	930
	357

	JUIN
	1171
	415

	JUILLET
	972
	307

	AOUT
	958
	330

	SEPTEMBRE
	1262
	381

	OCTOBRE
	1292
	349

	NOVEMBRE
	1100
	382

	DECEMBRE
	1137
	455


	2009
	Nouvelles demandes
	Réquisitoires
 délivrés

	JANVIER
	67
	504

	FEVRIER
	55
	466

	MARS
	57
	567

	AVRIL
	59
	542

	MAI
	57
	499

	JUIN
	67
	550

	JUILLET
	57
	618

	AOUT
	52
	441

	SEPTEMBRE
	68
	490

	OCTOBRE
	54
	529

	NOVEMBRE
	79
	480

	DECEMBRE
	14
	495

	ANNEE
	RIS
	ERIS
	TOTAL

	2000
	110
	49
	159

	2001
	119
	64
	183

	2002
	149
	59
	208

	2003
	150
	48
	198

	2004
	180
	38
	218

	2005
	171
	54
	225

	2006
	228
	57
	285

	2007
	244
	57
	301

	2008
	249
	67
	316

	2009
	270
	61
	332

	2010

(janvier à mai)
	273
	64
	337
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2.3.2.Médiation

Le nombre de familles surendettées ne cesse d’augmenter, le montant des aides sociales ne permet plus aux bénéficiaires de faire face à toutes leurs charges et les loyers et factures d’énergie ne sont plus honorés. Sur l’année 2009, 245 personnes ont été suivies par le service de médiation. Nous constatons bien souvent que l’intervention dans les factures et la prise en charge des dettes ne fait que reporter le problème et crée une situation de dépendance qui va à l’encontre des logiques d’autonomie et de réinsertion. 

En créant une cellule de guidance énergétique, nous avons voulu travailler en amont de la problématique de surendettement et développer des mesures préventives qui mèneront à terme, à un réel assainissement budgétaire :

- Négociation avec les fournisseurs d’énergie

- Demande du statut de client protégé

- Analyse de la consommation sur base des factures et d’une visite à domicile

- Conseils pour un usage plus rationnel de l’énergie

……

2.3.3.L’Insertion socioprofessionnelle

L’insertion socioprofessionnelle est la pierre angulaire du travail social de notre Centre. La loi impose en effet au bénéficiaire de l’aide sociale de montrer sa disposition au travail, sauf bien sûr si des raisons de santé ou d’équité s’y opposent. Les usagers du CPAS ne disposent pas, pour la plupart,  des qualifications et de l’expérience requises par les employeurs et le rôle du conseiller en ISP est de leur proposer un éventail de formations et/ou un emploi dans le cadre de l’Art 60§7. 

L’Art60§7 permet, en effet, aux CPAS de mettre à l'emploi les bénéficiaires qui doivent justifier d'une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines allocations sociales (il s'agit en général des allocations de chômage).  Le cas échéant, le CPAS agit lui-même comme employeur et a la possibilité de mettre la personne à disposition d'un autre utilisateur. Cette mesure offre également à l’intéressé la possibilité d’acquérir une expérience professionnelle.

Notre objectif pour 2009 était d’améliorer de manière qualitative et quantitative l’accompagnement et la mise à l’emploi des personnes dans le cadre de l’Art 60§7. Comme les chiffres l’indiquent, il a été atteint. La qualité du suivi assuré par le service a donné entière satisfaction aux utilisateurs qui accueillent les personnes engagées dans le cadre de l’Art 60§7 et a permis d’augmenter les possibilités de mise à l’emploi ; nous pouvons désormais garantir à toute personne motivée un emploi dans les 3 mois de sa demande. 
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Répartition des personnes mises au travail dans le cadre de l’Art 60§7  par âge au 31 août 2009
	18-24 ans
	25-44 ans
	45 ans +

	3 %
	76 %
	21 %


2.3.4.Service d’aide à domicile

Le maintien à domicile des personnes âgées et l’aide aux personnes qui ne peuvent plus assumer les tâches de la vie quotidienne sont une priorité de notre Centre. Trois types de services sont proposés : l’entretien du logement par les aides ménagères, l’aide matérielle et l’écoute assurées par les aides familiales, et la livraison de repas chauds à domicile. 

Nous souhaitons continuer à offrir au public un service de qualité à prix abordable, mais nous devons également être attentifs aux implications financières pour notre Centre et vérifier l’adéquation de l’offre avec les attentes des bénéficiaires. 
Bien conscients de ces enjeux, nous comptons à présent étudier toutes les pistes qui permettraient d’améliorer la qualité du service rendu. 

Nombre de bénéficiaires de services d’aide à domicile en 2009

	Aides ménagères 
	Aides familiales
	Nbre de repas livrés par mois

	148 bénéficiaires
	95 bénéficiaires
	1500


2.4.Perspectives pour 2010
Nos perspectives pour 2010 s’inscrivent dans une logique de continuité et de renforcement des projets et actions initiées en 2009. 

Nous souhaitons poursuivre les efforts engagés dans l’amélioration de l’accompagnement des usagers, en favorisant la transversalité entre les différents services et la simplification administrative. Une attention particulière sera accordée au contrôle interne ainsi qu’au développement et à l’usage des outils informatiques. 

Nous espérons augmenter encore le nombre d’engagements dans le cadre de l’Art 60§7 en développant la politique de formation avant la mise à l’emploi et en prospectant de nouveaux utilisateurs.  Le service d’insertion socioprofessionnelle accueillera prochainement un nouvel agent qui sera chargé de développer le volet économie sociale et d’animer des groupes de remobilisation destinés aux usagers les plus fragilisés. 

La prévention en matière de surendettement reste au cœur de nos préoccupations et des groupes de sensibilisation sur la gestion budgétaire seront proposés aux usagers du service médiation dans les mois à venir. 
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Organigramme du département 
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3. Maison de repos Val des Fleurs et 

Centre de soins de jour Le Tournesol

Annemie Detramasure – Directrice maison de repos et centre de soins de jour.
3.1. La maison de repos et de soins: “ Une institution en devenir

3.1.1. Taux d’occupation en 2009

Depuis 2006 et malgré une infrastructure qui ne répond plus suffisamment au confort actuellement demandé,  l’occupation de la maison de repos “ Val des Fleurs” varie entre 97% et 98 %. En  2009 l’occupation était à 97,06 %.

Nous avons admis 30 résidants dont 17 originaires de Berchem-Sainte-Agathe. La population de la maison de repos compte au total 75 % de Berchemois.

La capacité maximale est de 105 résidants, dont 55 en catégorie maison de repos et de soins 

( MRS), c’est à dire des personnes ayant besoin de soins spécifiques, et 50 résidants en catégorie maison de repos ( MR) ayant besoin d’une structure et d’un suivi, mais qui sont encore valides et autonomes.

3.1.2. Normes de financement et d’encadrement

Les recettes de la maison de repos viennent d’une part de l’hébergement payé par chaque résidant et d’autre part d’un forfait que nous recevons de l’INAMI en fonction de l’échelle de dépendance de chaque résidant ( l’échelle de Katz).

Le prix d”hébergement varie entre 37 et 45 euros/jour, selon le  type de chambre (avec ou sans sanitaires).

Le forfait INAMI en 2009, basé sur les échelles de dépendance de chaque résidant et le respect des normes du personnel soignant et paramédical (ergo et kiné), était de 38,95 euros par résidant et par jour. Notre forfait augmente chaque année depuis l’existence du nouveau système de financement de l’INAMI (instauré en 2004). Nous bénéficions de cette évolution positive grâce à une occupation de presque 100 % !

La maison de repos compte 48,55 ETP membres du personnel. Ceci représente 60% du budget global. Le service des soins est le plus important (25,75 ETP). Nous devons respecter d’une manière très stricte les normes du personnel soignant et paramédical, exigées par les instances (l’INAMI et l’Inspection d’agrément de la Commission Communautaire Commune). Le respect de ces normes nous permet d’obtenir l’agrément et nous octroie  le forfait journalier.

En collaboration avec le service des Affaires sociales nous avons engagé 9 ETP personnes mises à l’emploi dans le cadre de l’art 60§7. Ces engagements se sont effectués au niveau du service d’entretien et de la cuisine.

Nous travaillons également avec 4 bénévoles qui viennent nous aider lors des séances d’ergothérapie (thérapeutiques p.ex. « snoezelen » ou la musicothérapie, et les ateliers créatifs) ou d’animations. 
En 2009, nous avons organisé en moyenne mensuellement 8 animations, soit en interne soit en externe. Il s’agit principalement de groupes de danse ou de théâtre, et des chanteurs; néanmoins nos ergothérapeutes ont également organisé d’autres activités comme le casino, le bingo, des jeux de mémoire,l’atelier cuisine,etc....

Un calendrier d’animations est établi par trimestre. Pendant l’été les activités sont organisées dans le jardin ou à la terrasse pour autant que le temps le permette.

En 2009 nous avons accueilli 12 stagiaires , des étudiants en soins infirmiers ou en soins à la personne âgée ( aide-soignant). En moyenne il s’agissait d’une période de 3 semaines.

3.1.3. Projet de vie

La philosophie de la maison met principalement l’accent sur la convivialité et le caractère familial de manière à ce que chaque résidant puisse continuer à vivre dans une ambiance de vie familiale.

Suite à la confiance dont jouit notre équipe palliative coordonnée par une personne de référence avec une formation spécifique, nous constatons moins de transferts de résidants en fin de vie vers l’hôpital. Nous travaillons en multidisciplinarité et ceci en étroite collaboration avec les familles, les médecins traitants.
3.1.4. En  2009 une gestion par les objectifs
Les objectifs que nous avions fixés en 2009, ont été atteints en majorité:

· Le maintien de la qualité des soins en mettant un meilleur outil de communication en place: le “ dossier multidisciplinaire des soins ” et “ le dossier soins palliatifs”

· La formation et le coaching des personnes transférées vers le service d’aide logistique

· Le service d’entretien a subi une réorganisation. 4 ETP membres du personnel fixe ont été transférés vers le service des soins dans la fonction d’aide logistiques afin de donner un support supplémentaire au personnel soignant. 

· Suite à cette réorganisation un engagement du personnel mis à l’emploi dans le cadre de l’art 60§7 pour le service d’entretien a été réalisé en collaboration avec le service des Affaires sociales; 6 personnes à temps plein ont ainsi été engagées. Un coaching adapté et des formations spécifiques ont été mis en place.

· Un meilleur suivi des normes d’hygiène au niveau de la cuisine par la mise en place de formations et de procédures spécifiques

· L’amélioration des compétences du “leadership “ des responsables de service en mettant des outils de communications et d’informations en place comme les réunions d’équipe, des procédures,…

· La mise en route des tableaux de bord : statistiques, enregistrements des indicateurs, suivi mensuel du cadre de personnel 

En avril 2009 le Conseil de l’Action Sociale a décidé de lancer le marché pour la désignation d’un bureau d’architectes pour la construction d’une nouvelle maison de repos. Après l’appel aux candidats ,22 bureaux ont déposé leur candidature. Un groupe technique a été constitué reprenant des membres du personnel  tant au niveau du CPAS que de la Commune, ainsi qu’un groupe technique élargi avec les représentants de la hiérarchie politique.  Sous l’assistance du Premier Attaché EHN au Ministère de la Région de Bruxelles –Capitale , une sélection qualitative des candidatures déposées a été faite en vue de l’analyse de la capacité financière, économique et technique des intéressés.

Treize candidats ont été retenus. Le cahier spécial des charges leur a été transmis ; huit offres nous sont ensuite parvenues. Le groupe technique CPAS/Commune a analysé les 8 projets, chacun dans sa spécialité ; ceci afin d’établir le meilleur choix et d’établir la motivation du candidat retenu.

Un groupe de travail a été constitué dans ce cadre, au niveau de la maison de repos, reprenant les représentants des différentes disciplines ( les soins, l’ergo/kiné, la cuisine et la maintenance et la sécurité), afin d’analyser les projets d’une manière professionnelle tant au niveau de la qualité de vie des résidants que de la fonctionnalité du projet. 

3.1.5. Perspectives pour 2010:

· Le suivi du dossier de la nouvelle construction : l’objectif était de pouvoir désigner le bureau d’architectes pour début juin  2010 au plus tard de manière à ce que  le bureau d’architectes puisse encore commencer la rédaction des  plans avant les vacances du bâtiment. Les plans seront discutés et analysés par le groupe de travail constitué de professionnels de la maison de repos.

· L’optimalisation des compétences du personnel par des formations spécifiques et adaptées aux besoins, en collaboration avec le service GRH

· Développement d’un concept “ bien-être” spécifiquement adapté aux besoins des résidants et de la famille: la mise en place de différentes techniques thérapeutiques, communicatives et autres au niveau de l’approche de la personne démente et les soins effectués aux résidants palliatifs.

3.1.6. Tableau de bord

	
	2006
	2007
	2008
	2009

	% Occupation


	97,06%
	98,32 %
	97,31%
	97,06 %


	
	2008
	2009

	Admissions

De Berchem-St- Agathe

D’autres communes
	25

19

6
	30

17

13

	Départs
	9
	8

	Decès
	16
	21

	MR(catégorie  maison de repos- en moyenne)

O

A
	48

20

28
	52

24

28

	MRS (catégorie maison de repos et de soins-en moyenne)

B

C

CD
	55

16

14

25
	51

15

9

27

	Hommes ( en moyenne)

Age
	28

80
	27

80

	Femmes ( en moyenne)

Age
	75

84
	75

84,5


3.2. Le centre de soins de jour

3.2.1. Taux d’occupation en 2009

Le démarrage du centre de soins de jour n’a pas été facile, mais depuis 2006 nous constatons une occupation qui varie entre 97% et 100%. En 2009 elle était à 100 %. Depuis 2008, nous avons même une liste d’attente. L’occupation de notre centre est une des meilleures des centres de soins de jour de la Région de Bruxelles-Capitale.

La capacité maximale de 15 places n’est plus suffisante eu égard à l’occupation actuelle. Une étude financière et architecturale s’impose.

La population de résidants de jour présente des pathologies très variées. Nous accueillons non seulement des personnes à mobilité réduite (handicap physique) mais également des personnes avec des problèmes psychiques comme la démence; il s’agit principalement d’une population âgée, mais depuis un an nous avons de plus en plus de demandes pour l’accueil des personnes plus jeunes qui ont des séquelles suite à un accident vasculaire (thrombose et autre) ou  suite à un accident de voiture.

En 2009 il y avait 32 personnes inscrites dont 16 hommes et 16 femmes. L’âge en moyenne des hommes est de 70 ans , des femmes 71 ans.

3.2.2. Normes de financement et d’encadrement

Les recettes du centre proviennent d’une part de l’hébergement payé par chaque résidant 

(19,82 euros par jour), d’autre part par un forfait que nous recevons de l’INAMI. Depuis 2008, ce dernier s’élève à 42,89 euros par résidant. Cette intervention de l’INAMI est également basée sur l’échelle de dépendance (l’échelle de Katz) de chaque résidant de jour.

Tous les résidants de jour répondent à la catégorie B- MRS de l’échelle de Katz.
4 ETP membres du personnel travaillent au centre dont une infirmière responsable. 

Les aides –soignantes (2,25 ETP) organisent des activités journalières en collaboration avec l’ergothérapeute (0,5 ETP)). Il y a également des thérapies individuelles (p.ex. les séances de kinésithérapie (0,25 ETP)). Comme le groupe est très varié, l’approche thérapeutique n’est pas toujours facile à organiser. Bon nombre de résidants de jour ont besoin d’une thérapie individuelle.

Une personne mise à l’emploi dans le cadre de l’art 60§7 s’occupe du travail logistique, c’est à dire la distribution des repas, la vaisselle, l’entretien du centre. Une bénévole vient un 
après-midi par semaine. Nous accueillons également des stagiaires ergo et kiné.

Depuis 2009 nous travaillons avec une société extérieure pour les transports des résidants avec l’application du système de titres service.

3.2.3. Projet de vie

La philosophie du centre met l’accent sur la convivialité et le caractère familial. Un programme d’animations et d’activités est mis en place. L’ergothérapeute adapte ses activités de réadaptation «  d’entretien » selon les besoins du résidant – un soutien dans les activités de la vie quotidienne- stimulations cognitives et sensorielles.

La kinésithérapeute passe chaque jour pour assurer la gymnastique de groupe et prodiguer les traitements individuels.

Le personnel investit également beaucoup de temps dans le soutien professionnel à la famille en mettant l’accent sur la bonne communication. L’évolution de l’état du résidant est suivie par l’équipe multidisciplinaire du centre. Il y a également des communications avec d’autres intervenants comme le médecin traitant, les soins à domicile,…

3.2.4. En 2009 les objectifs par les projets
Les objectifs que le service s’était fixé au cours de l’année 2009 ont pu être réalisés.

L’occupation a atteint les 100 %.

Un meilleur suivi et soutien aux résidants et aux familles a pu être réalisé en mettant une procédure de communication en place.

La convention et le règlement d’ordre intérieur ont été adaptés mais doivent encore être approuvés par les Autorités compétentes.

3.2.5.  Perspectives pour 2010:

· Développement d’un concept “ bien-être” mieux adapté aux besoins des résidants et la famille: établir un projet de vie plus spécifique pour le centre de soins de jour “ le Tournesol”

· Faire l’étude financière et architecturale dans le cadre d’une extension du centre

· Optimalisation des compétences du personnel  par des formations spécifiques et adaptées aux besoins, en collaboration avec le service GRH

3.2.6. Tableau de bord

	
	2006
	2007
	2008
	2009

	% occupation


	86,15 %
	92,65 %
	103,29 %
	103,94 %

	% de Berchemois


	14,64 %
	19,05 %
	22,3 %
	19,29 %

	Présence /jour

en moyenne
	13
	13,9
	15 ,5
	15,6



4. Département de gestion des ressources humaines
Véronique Van Damme – Directrice du département des ressources humaines.

4.1.ORGANIGRAMME DU DEPARTEMENT


La gestion des ressources humaines peut se diviser en deux grandes activités :

·  l’administration des ressources humaines (gestion de la paie, droit du travail, contrat de travail,…)

·  le développement des ressources humaines (gestion des carrières, gestion des compétences, recrutement, formation,…)

Au niveau de l’administration des ressources humaines, le département a acquis depuis de nombreuses années une certaine expérience en la matière et arrive à maintenir un niveau de qualité tout-à-fait appréciable et respectable.

Statistiquement parlant, notre CPAS occupe 116 personnes (hors personnes mises au travail sous contrat article 60§7) ce qui correspond en équivalent temps plein à 100 personnes.

	TABLEAU GENERAL 2009

	Femmes
	Hommes

	106
	10

	 
	 

	Entrées
	Sorties

	63
	56

	 
	 

	Personnel
	EQTP

	116
	100,05

	 
	 


Sans grande surprise, nous constatons que notre personnel est essentiellement féminin (91%).
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Nous avons eu, en 2009, 63 entrées en fonction contre 56 sorties de service (personnes sous contrat article 60§7 y compris) ce qui comparativement à 2008 constitue une augmentation de  11%.   
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L’âge moyen du personnel au CPAS  se situe aux alentours de 44 ans ; ce qui nous amène à devoir réfléchir au renouvellement du personnel existant. En effet, d’ici 10 ans, sur un effectif de 116 personnes (hors personnes mises au travail sous contrat article 60§7), 40 personnes pourraient être admis à la pension.
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Le tableau suivant permet de constater quels sont les services les plus touchés par le vieillissement de notre personnel et pour lesquels un plan d’action doit être mis en place.
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En revanche, le développement des ressources humaines a connu une année 2009 dite de transition.
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L’arrivée fin 2008 d’un nouveau collaborateur a permis de mettre sur pied  une réorganisation du Service avec comme objectifs principaux :

· la mise en place d’une véritable politique de formation afin de réaliser les objectifs fixés tant sur le plan individuel que global.

· la révision du cadre du personnel, des  profils de fonctions et des statuts afin d’y intégrer plus de souplesse mais avec un souci d’équité et toujours dans le respect des législations.

· la mise en application d’une politique d’évaluation.

Un plan de formation 2009-2010  a été élaboré sur base d’une analyse des besoins. Cette analyse repose tant sur des besoins au niveau de la connaissance, de la compétence, du comportement que sur les objectifs généraux fixés par l’Administration.

Un gros effort avait déjà été fourni en 2009 pour assurer le suivi de ce plan de formation ; celui-ci sera complété cette année par des fiches personnalisées pour chaque membre du personnel reprenant outre les coordonnées de l’agent, des renseignements en matière de formation et d’évolution de carrière.

Des fiches-types par thème de formation sont également créées.  

 Quant à la révision des statuts, du cadre et des profils de fonction, l’objectif est partiellement atteint : en effet, un grand pas a été fait puisqu’ un accord de principe a été conclu avec les délégations syndicales en ce qui concerne les statuts.

Les profils de fonctions et le cadre du personnel ont été revus et seront très prochainement présentés au Conseil du CPAS.

Le règlement du travail et les conditions de promotion et de recrutement feront l’objet d’une étude approfondie en 2010.

Cette révision de notre cadre, de nos statuts et des profils de fonctions, qui datent de 1999,  constitue une étape essentielle pour que notre CPAS puisse atteindre les objectifs de qualité et de performance qu’il s’est fixé pour les années futures.

En effet, il faut qu’il y ait une certaine cohérence entre la politique que l’on mène et les moyens tant humains que matériels mis en place pour pouvoir l’appliquer.

En ce qui concerne la politique d’évaluation, une formation est prévue au mois d’avril 2010 pour tous les responsables de département et adjoints au directeur. Suite à cette formation, un timing sera établi et devra être respecté afin que chaque membre du personnel ait eu un nouvel entretien de fonctionnement d’ici fin 2010.

Le département GRH mettra également l’accent sur l’amélioration de la qualité de l’accueil des nouveaux membres du personnel. Un membre de l’équipe des ressources humaines va suivre une formation et deviendra la personne de référence. Il sera chargé de mettre sur pied un programme d’accueil pour les nouveaux entrants.

*****

6.SERVICE DE LA RECETTE
Claude Vandenabbeelen - Receveur
6.1. Introduction
En introduction, voici quelques données financières pour illustrer les activités de notre CPAS.

Les flux de trésorerie représentent annuellement 26 millions d’euros pour permettre au CPAS d’exercer ses missions au bénéfice de la population berchemoise. Les activités et les résultats  de 2008 et 2009 sont les suivants :

	                                                                          2008                                              2009

	

	-Aide sociale                                            -1.593.007,12€                               -1.833.265,97€

	- Maison de repos                                       -606.471,02€                                 -508.113,96€

	-Centre de soins de jour                                 13.634,12€                                     15.252,99€

	-Service de repas à domicile                      -128.737,83€                                  -121.127,90€

	-Service d’aides à domicile                        -124.306,90€                                  -227.717,10€

	


Nos sources de financement principales sont les suivantes :

	

	                                                                         2008                                             2009

	-Dotation communale                     4.132.833,26€                                         4.180.824,67€                                                           

	-Fonds de l’aide sociale                     172.142,88€                                            201.952,00€                               

	-Subside énergie                                   92.930,31€                                           152.119,75€                                 

	-Subside centre de jour                         25.000,00€                                             25.000,00€                               

	-Subside aide aux familles                  184.487,06€                                           110.307,65€                       

	


Nous constatons que la dotation communale est la source de financement principale pour accomplir nos  missions sociales et représente une charge annuelle par habitant de 183,14€ 

en 2009 pour 177,07€ en 2008.

6.2. Objectifs

Quant au service de la recette, les objectifs qu’il s’était fixé au cours de l’année 2009 étaient les suivants :

· Amélioration des récupérations des créances auprès des particuliers et principalement auprès des bénéficiaires d’aides sociales diverses.

· Respect des délais dans la présentation des documents et rapports divers (compte)

· Coordination de gestion de trésorerie globale avec l’administration communale de Berchem Ste Agathe afin d’éviter des charges financières.

· Paiement dans les délais des factures fournisseurs afin d’éviter d’une part des intérêts de retard ou autres pénalités et aussi donner une image positive de notre institution vis-à-vis de l’extérieur.

· Collaboration efficace avec les services financiers de l’Administration Communale afin de créer des synergies.

· Limiter les risques de paiements indus aux bénéficiaires d’aides et mise en concordance avec les décisions du Comité Spécial du Service Social.

Certains de ces objectifs ont pu être réalisés par l’amélioration des procédures.

Nous avons mis en place la perception de nos factures du service « repas à domicile », « aides aux familles » et « maison de repos » par domiciliation bancaire. Il y aurait lieu de promouvoir cette procédure pour tout nouveau « client » par une sensibilisation accrue de cette possibilité de paiement en vantant leurs avantages.

Le programme comptable ne proposant pas de possibilité automatique de production de rappels, nous avons imaginé d’exporter certaines données qui doivent être « retravaillées » par la suite.

Cette procédure doit être améliorée à l’avenir par le respect d’un timing plus rigoureux.

La collaboration avec un huissier et son bureau a été renforcée pour plus d’efficacité dans le cadre de dossiers de recouvrement nécessitant une expertise plus pointue.

Nous avons pu éviter les charges d’intérêts débiteurs, ce qui est assez rare au sein des CPAS bruxellois pour être souligné grâce à la gestion de nos flux de trésorerie liés au plus juste avec notre réalité économique. Il est indispensable de garder cette  stratégie de gestion.

D’autre part, la collaboration avec l’Administration Communale et son service de la Recette en particulier ont été renforcés (distribution des chèques repas pour le personnel article 60§7 travaillant chez des employeurs extérieurs, gestion active de la trésorerie..).

Les contrôles systématiques des concordances entre décisions du Comité Spécial du Service Social et mise en paiement ont permis de constater de nombreuses anomalies dans le chef d’un membre du personnel du service social ne faisant pas preuve de suffisamment de rigueur administrative et qui ont mis fin à notre collaboration. De nouvelles procédures ont été mises en place afin de limiter au maximum les risques en cette matière.

6.3. Les perspectives d’avenir.

De nouveaux produits et alternatives (cartes prépayées, ouvertures comptes aide sociale par (Dexiaweb) ont été proposés afin de limiter les coûts et les risques.

Pour l’exercice 2010, nous tenterons encore d’affiner les procédures de contrôle tant au niveau des budgets que des flux de trésorerie. Certaines mesures, en collaboration avec les divers services devraient être envisagées afin de responsabiliser l’ensemble des membres du personnel.

Il y aurait lieu de communiquer de meilleure manière certaines données financières afin de sensibiliser nos collaborateurs.

Il serait judicieux de créer, au sein du CPAS une cellule de « Contrôle interne » dans lequel le service de la recette doit obligatoirement être impliqué. Les responsables de services doivent y être associés afin de garantir une cohésion, efficience et une bonne communication des mesures envisagées.
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*****

7. Services des finances et des achats.
Michel Vande Weyer – Directeur finances et achats.

7.1. Année 2009. 

Nous avons pu compter sur la conscience professionnelle et l’esprit d’équipe des membres du service ainsi que d’une aide appréciable de nos voisins du service de la Recette pour exécuter le travail dévolu au service et mettre en place des procédures encore plus pointues permettant d’augmenter l’efficience du service.

Le travail journalier d’encodage, la préparation des ordonnancements à présenter aux différents Bureaux Permanents n’ont souffert d’aucun retard durant l’année écoulée et ce malgré la taille réduite de l’équipe.

Nous sommes  arrivés à suivre les budgets; effectuer les suivis budgétaires qui nous ont permis d’éviter certains dérapages; produire les modifications budgétaires, ajustements internes et rédaction du budget 2010 dans les délais qui nous étaient impartis. 

Vous trouverez ci-dessous un résumé des principaux postes du Budget et du Compte pour les années 2008 à 2010. 

	
	Compte 2008
	Budget 2009
	Compte 2009
	Budget 2010

	
	
	
	
	

	RECETTES
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	60 : Prestations
	2.321.455,11 €
	2.224.012,00 €
	2.122.668,58 €
	2.147.634,00 €

	61 : Transferts
	5.673.734,55 €
	6.266.678,00 €
	5.967.689,46 €
	6.348.050,00 €

	62 : Pdts Financiers
	1.958,00 €
	700,00 €
	335,90 €
	755,00 €

	64 : Fact.Interne
	256.236,00 €
	362.090,00 €
	362.090,00 €
	344.796,00 €

	67 : Prélèvements
	
	
	22.651,33 €
	

	
	
	
	
	

	Tot. Exploitation (hors dotation)
	8.253.383,66 €
	8.853.480,00 €
	8.475.435.27 €
	8.841.235,00 €



	
	
	
	
	

	Dotation communale
	4.132.833.26 €
	4.180.824.67 €
	4.180.824,67 €
	4.315.962,00 €

	
	
	
	
	

	Tot.Gral Exploitation
	12.386.216,92 €
	13.034.304,67 €
	12.656.259,94 €
	13.157.197,00 €

	
	
	
	
	

	80 : Interventions
	111.972,68 €
	
	
	

	82 : Financement
	1.109.240,66 €
	644.960,00 €
	28.650,00 €
	728.134,00 €

	
	
	
	
	

	Tot. Investissements
	1.221.213.34 €
	644.960,00 €
	28.650,00 €
	728.134,00 €

	
	
	
	
	

	Tot.Gral Recettes
	13.607.430,26 €
	13.679.264,67 €
	12.684.909,94 €
	13.885.331,00 €

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Compte 2008
	Budget 2009
	Compte 2009
	Budget 2010

	
	
	
	
	

	DEPENSES
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	70 : Personnel
	6.639.026,70 €
	7.199.532,00 €
	6.847.069,35 €
	7.400.585,41 €

	71 : Fonctionmt
	1.501.524,07 €
	1.403.981,00 €
	1.293.193,55 €
	1.281.148,00 €

	72 : Redistribution
	3.618.281,97 €
	4.002.800,00 €
	3.880.252,35 €
	4.114.806,00 €

	74 : Fact. Interne
	256.236,00 €
	362.090,00 €
	362.090,00 €
	344.796,00 €

	77 : Prélèvements
	64.356,84 €
	
	
	

	7X : Charges Financières
	29.332,14 €
	24.365,00 €
	23.358,80 €
	17.869,00 €

	
	
	
	
	

	Tot.Général Exploitation
	12.108.757,72 €
	12.992.768,00 €
	12.405.964,05 €
	13.159.204,41 €

	
	
	
	
	

	91 : Investissements
	1.133.795,26 €
	653.320,00 €
	39.689,41 €
	728.134,00 €

	92 : Dette
	207.050,46 €
	154.889,68 €
	155.228,95 €
	104.796,00 €

	
	
	
	
	

	Tot. Investissements
	1.340.845,72 €
	808.209,68 €
	194.918,36 €
	832.930,00 €

	
	
	
	
	

	Tot.Gral Dépenses
	13.449.603,44 €
	13.800.977,68 €
	12.600.882,41 €
	13.992.134,41 €

	
	
	
	
	

	Résultat Comptable
	157.826,82 €
	-121.713,01 €
	84.027,53 €
	-106.803,41 €


Les frais de Personnel représentent la plus grosse part de nos dépenses d’exploitation 
(+- 55 %) ; ceux-ci peuvent être subdivisés de la manière suivante : 
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Rémunération mandataires

101.655,80 €

     

 

1,53%

114.172,00 €

     

 

102.068,53 €

    

 

1,49%

114.613,00 €

      

 

Personnel d' Entretien

356.271,88 €

     

 

5,37%

340.071,00 €

     

 

328.766,30 €

    

 

4,80%

305.471,00 €

      

 

Personnel Administratif

1.326.347,80 €

  

 

19,98%

1.590.438,00 €

  

 

1.544.834,96 €

 

 

22,56%

1.524.310,00 €

   

 

Personnel de Lingerie

37.362,56 €

       

 

0,56%

41.184,00 €

       

 

40.152,40 €

      

 

0,59%

39.320,00 €

        

 

Personnel de Cuisine

342.730,75 €

     

 

5,16%

399.315,00 €

     

 

377.663,90 €

    

 

5,52%

344.873,00 €

      

 

Personnel Inf., Sgnt, Param.

1.922.202,19 €

  

 

28,95%

1.952.756,00 €

  

 

1.916.037,38 €

 

 

27,98%

2.170.097,41 €

   

 

Travailleurs sociaux

472.506,56 €

     

 

7,12%

579.990,00 €

     

 

564.473,16 €

    

 

8,24%

645.014,00 €

      

 

Aides ménagères & familiales

373.229,12 €

     

 

5,62%

400.559,00 €

     

 

398.635,72 €

    

 

5,82%

418.728,00 €

      

 

Total Art 60 § 7

775.656,40 €

     

 

11,68%

734.999,00 €

     

 

666.089,30 €

    

 

9,73%

861.650,00 €

      

 

Total Cosu's

229.993,76 €

     

 

3,46%

180.148,00 €

     

 

173.814,14 €

    

 

2,54%

207.570,00 €

      

 

Pensions à charge du CPAS

701.069,88 €

     

 

10,56%

865.900,00 €

     

 

734.533,56 €

    

 

10,73%

768.939,00 €

      

 

Total Général

6.639.026,70 €

  

 

7.199.532,00 €

  

 

6.847.069,35 €

 

 

7.400.585,41 €

   

 


Nous constatons également ces dernières années, une évolution constante des dépenses liées à l’aide sociale. Une partie de ces dépenses, engagées par le CPAS, est récupérable, soit auprès de l’Etat, soit au travers de subsides d’exploitation, soit auprès des intéressés. 

Le graphique ci-dessous nous montre l’évolution de ces dépenses, la part récupérée et finalement la part qui reste à charge du budget du CPAS. 
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Au niveau de la facturation des établissements du CPAS, nous ne pouvons que nous féliciter du nouveau recrutement intervenu au début de l’année. La rigueur et la ponctualité ont toujours été respectées et ce jusqu'au passage du témoin (temporaire) qui s'est effectué de manière optimale en début d'année 2010 pour permettre à notre collaboratrice de prendre quelques mois de congé consécutifs à la naissance de son second enfant. 

L'année 2009 a également été marquée par le début de travaux relatifs au marché pour la désignation d'un  bureau d’architecte pour la construction de la nouvelle Maison de Repos.
Il s'agit réellement d'un travail d'équipe entre les services de l'administration communale et les nôtres sous la supervision de la Tutelle régionale pour les aspects purement législatifs (respect des procédures). 

Outre ce marché fort particulier qui revêt un caractère exceptionnel, le service des achats renouvelle annuellement plusieurs marchés (fournitures alimentaires pour la Maison de Repos (290.000 eur), transport des résidants pour le CSJ Tournesol (42.000 eur)… et sera amené à renouveler en 2010 le marché du linge (+- 80.000 eur/an) pour une durée de trois ans. 
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7.2. Année 2010 

Nous projetons de mettre en place encore de plus nombreux tableaux de bord permettant le suivi de la gestion de la manière la plus pointue possible.

Les premières statistiques (suivi des charges de personnel) qui ne tarderont pas à être suivies, d’autres commencent à arriver dans le répertoire ad hoc. 

Les investissements feront l’objet d’un suivi plus rigoureux et nous nous donnons comme objectif de réaliser cette année tous les investissements prévus au budget. 

Un autre objectif à atteindre cette année est l’introduction des bons de commande au départ du programme comptable. Ceci nous permettra d’avoir une vision à priori des crédits disponibles.   

Le service des finances se joint aux objectifs fixés par le Comité de Direction , tels que :
· Un rafraîchissement de nos connaissances en matière d'évaluation .Celui-ci devra nous permettre d'effectuer de façon plus efficace, au cours du premier semestre, les entretiens de fonctionnement, préalables aux évaluations de nos collaborateurs respectifs.

· L'accent sera mis sur les formations en matière informatique. Bien plus que la maîtrise des logiciels de bureautique (Ms Office), nous ne maîtrisons pas assez et  par conséquent ne profitons pas assez de toutes les possibilités offertes par les différents logiciels que nous utilisons. Nous tenterons d'améliorer la situation. 
· Un meilleur suivi du mode de financement de la Maison de Repos. Le groupe de travail composé de la directrice de la Maison de Repos et la directrice du département GRH devra se réunir régulièrement afin d’explorer toutes les pistes qui nous permettent de prétendre au meilleur financement possible. 
Enfin nous veillerons, comme par le passé à assurer un suivi budgétaire rigoureux, nous essayerons d’être le plus pro-actif possible de manière à prévenir tout dépassement de crédit. 

*****

8. Secrétariat.
Greta Schets – Directrice du département secrétariat.

8.1. Introduction et cadre général.

Le secrétariat, pivot administratif du CPAS, est responsable du respect des obligations et de l’organisation administrative du CPAS.

Le secrétariat, composé de quatre personnes (3,3 ETP), fait face à de nombreuses tâches et met tout en œuvre pour les accomplir correctement et dans les délais impartis. Des réunions d’équipe sont organisées régulièrement afin de planifier le travail, de résoudre les problèmes éventuels et d’améliorer les procédures. 
8.2. Principales tâches.

8.2.1. Un soutien administratif dévolu au président du CPAS

Le département du secrétariat est chargé entre autres de la correspondance du président et de la préparation et du suivi administratif de ses dossiers pour les différentes réunions, telles que le conseil de l’action sociale, le bureau permanent, le comité spécial de la maison de repos, le comité spécial du service social, le comité de concertation commune – CPAS, le comité de concertation et de négociation syndicale et le conseil d’administration Valida.

8.2.2. Un soutien administratif dévolu au secrétaire du CPAS de même qu’un renfort dans son rôle de coordination des différents services

Différentes tâches sont effectuées en fonction des réunions officielles (le conseil de l’action sociale, le bureau permanent, le comité spécial de la maison de repos, le comité spécial du service social, le comité de concertation commune – CPAS, le comité de concertation et de négociation syndicale et le conseil d’administration Valida), notamment la préparation des dossiers, les convocations, les procès-verbaux, la préparation des annexes nécessaires, la finalisation et le suivi des délibérations, …

Le secrétariat prend en charge la traduction de la plupart des textes, rapports et articles rédigés au sein du CPAS.

Le secrétariat offre un support administratif à tous les services des différents départements. Il collabore par exemple à la rédaction des rapports de motivation pour les marchés publics, à la demande il relit et corrige des textes rédigés et/ou traduits par d’autres services, …

D’autres tâches administratives sont également assurées, telles que la production des  photocopies, la correspondance de l’administration centrale, la réservation de la salle de réunion et la commande des boissons, … 

8.2.3. Gestion du courrier entrant et sortant
Quotidiennement, une moyenne de 70 courriers sont enregistrés et distribués aux services concernés (exemplaire original + exemplaires scannés en cas de destinataires multiples).

Le courrier sortant (une moyenne quotidienne de 80 lettres) est également traité par le secrétariat. Celui-ci est enregistré, affranchi et posté le jour même.

8.2.4. Gestion des assurances
Gestion complète du portefeuille des assurances, depuis la rédaction du cahier des charges et la passation des marchés jusqu’à la gestion journalière des sinistres.

8.2.5. Gestion de la Banque Carrefour
La responsable en sécurité, chargée de la sécurité de l’information auprès de la BCSS, a réalisé entre autres en 2009 les plans de sécurité, le plan catastrophe sur 3 ans et le rapport annuel des normes minimales de sécurité.

8.2.6. Gestion de la vie privée

Le responsable en sécurité veille au respect de la loi relative au traitement des données à caractère personnel.

8.2.7. Gestion de la communication du CPAS

Le secrétariat travaille d’arrache-pied au développement de ce service. Avec l’aide d’un comité de rédaction, il est fier d’éditer un petit journal du personnel et le site web devrait voir le jour cette année encore.

8.2.8. La médecine du travail

Organisation et suivi de la médecine du travail tel que la prise de rendez-vous pour le personnel (examens périodiques, à l’embauche, après une maladie de longue durée, …), le suivi des dossiers médicaux et des différentes vaccinations.

8.2.9. Divers

La prise d’initiatives et/ou la mise en place d’activités qui contribuent à une ambiance positive de travail ; notamment par la création d’un Comité de Fêtes pour l’organisation des fêtes telles que : St-Nicolas, Fête du Personnel, mise à la pension, …

8.3. Spotlights.

En 2009 d’excellents résultats  ont pu être enregistrés dans les matières suivantes :

· La flexibilité, la capacité d’adaptation aux nouvelles obligations et la conscience professionnelle de tous les collaborateurs.
Quelques exemples : 
- 
Les modifications et le surplus de travail suite à l’installation du nouveau président 
 
n’ont occasionné aucun frein au bon fonctionnement du service.
-
Malgré la masse de travail et le nombre restreint de collaborateurs, tout a été mis en 
 
œuvre afin d’éviter tout retard.


· La Banque Carrefour. 
Lors de son audit imprévu au sein de notre CPAS, le directeur de la SMALS, a félicité la responsable en sécurité de la BCSS pour son travail performant en précisant que notre CPAS est l’un des seuls de la Région de Bruxelles-Capitale à répondre exactement aux exigences de la BCSS.  


· Au niveau écologique
Le courrier électronique est encouragé par rapport au courrier papier. 
Afin que les conseillers puissent prendre des décisions en toute connaissance de cause, un maximum de documentation doit leur être fourni. Les annexes du Conseil sont distribuées sur CD-rom. 

8.4. Perspectives pour 2010

Par rapport aux défis pour l’année 2010, l’accent est mis sur la communication. Une fiche projet a été rédigée afin de définir les objectifs à court et moyen terme.

Les activités du CPAS ne sont pas assez connues par la population, par le secteur associatif et même par son propre personnel. L’image du CPAS est encore limitée à celle d’un Bancontact. 

Pour l’année 2010 nous instaurons une dynamique de communication.

Nous travaillons sur quatre points :

· Créer et diffuser une brochure de présentation du CPAS et de ses services

· Créer un site web

· Informer au maximum le personnel via le spotlights (journal du personnel)
· Créer une brochure « assurances » (qui devons-nous avertir en cas d’accident, où déclarer, où introduire les certificats ou formulaires, ….) 

Le projet « Irisbox » sera rendu opérationnel vers la fin de l’année 2010. Irisbox permet aux conseillers du CPAS de consulter de leur domicile (moyennant un mot de passe) tous les documents téléchargés par le secrétariat.

Afin d’éviter les difficultés, rencontrées en 2009, une meilleure connaissance de certains logiciels ou appareils  serait souhaitable. Des formations (site web, word, excel, access) pour pallier au manque de connaissance sont déjà prévues.
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8.5. Conclusions

Le secrétariat vise à former une équipe dynamique et flexible où la discrétion est assurée et où la concertation entre collègues est de mise afin de tendre vers une amélioration permanente, et ce dans une ambiance de travail positive.
*****
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� Le réquisitoire est un document délivré par le CPAS qui permet d’obtenir des soins gratuitement et de garantir leur paiement au dispensateur de soins. C’est le Comité spécial du service social qui décide, sur base de l’enquête sociale, de l’octroi des frais médicaux.  �





PAGE  
34

